
Après 3 années de recherches, le Consortium MEDPRO – Prospecti-
ves Méditerranéennes a délivré ses scénarios à l’horizon 2030 pour 
la région Euro-Méditerranée et a présenté ses résultants ainsi que ses 
recommandations politiques lors de la Conférence Finale du projet, le 
26 Février 2013 au CEPS à Bruxelles. La Conférence Finale a clos le 
cycle des réunions d’experts de haut niveau qui se sont tenues à Barce-
lone, Tunis et au Caire entre Novembre 2011 et Janvier 2013 et pendant 
lesquelles les chercheurs de MEDPRO ont présenté leurs résultats et 
scénarios à un public composé de représentants des institutions Euro-
péennes, autorités nationales, et représentants de la société civile afin 
d’adapter les recommandations politiques émanant du projet. 

Comme l’ont montré les révolutions arabes et les participants aux réu-
nions de haut niveau, continuer les tendances passées n’est pas soute-
nable pour la région et les défis à l’horizon 2030 sont nombreux, allant 
de la structure institutionnelle des pays à leurs économies,  aux sys-
tèmes énergétiques et aux caractéristiques environnementales en pas-
sant par les systèmes d’éducation et de protection sociale. 

De nombreuses réformes sont ainsi nécessaires afin de dépasser le 
statu quo actuel et ancrer la région dans des sentiers de développement 
inclusifs et soutenables. D’un point de vue institutionnel, les pays de-
vront mettre en place des réformes profondes visant à créer des insti-
tutions garantissant l’inclusion, la transparence, et le respect des règles 
de droit ainsi que les libertés fondamentales. Leurs économies devront 
rester ouvertes au commerce et à l’investissement étranger et respec-
ter en même temps les équilibres macroéconomiques tout en créant de 
nouveaux modèles de développement basés sur l’inclusion et l’égalité. 
En effet, malgré des taux de croissance supérieurs à la moyenne mon-
diale, le Printemps Arabe nous rappelle que la stabilité n’entraine pas 
de soutenabilité lorsqu’un nombre croissant de personnes se trouve 

mise de côté des progrès écono-
miques et de l’inclusion démocra-
tique. La région devra également 
entreprendre des efforts impor-
tants dans la mise à niveau de ses 
systèmes d’éducation et de pro-
tection sociale : à mesure que les 
nouveaux arrivants sur le marché 
du travail augmentent et que le population vieillit, il sera important de 
réformer les parcours de formation afin de minimiser la dés-adéqua-
tion entre offre et demande de compétences sur le marché du travail 
tout en améliorant les infrastructures de santé et en encourageant la 
participation des femmes au marché du travail. Les défis énergétiques 
et environnementaux sont tout aussi pressants et nombreux. D’un 
côté, les pays de la région devront minimiser l’impact du changement 
climatique en développant la production d’énergies renouvelables, ré-
formant les systèmes de subventions et en mettant à niveau leurs in-
frastructures énergétiques tout en promouvant les mesures d’adapta-
tion aux nouvelles conditions climatiques. En particulier, l’utilisation 
de l’eau devra faire l’objet de rationalisation, la biodiversité devra être 
conservée et les pratiques agricoles réformées. 

Relever ces défis demandera beaucoup de volonté politique et de coo-
pération aussi bien au niveau régional que multilatéral avec l’UE et 
d’autres acteurs extérieurs. Alors que la région connait des transforma-
tions géopolitiques majeures résultant des printemps arabes, l’analyse 
prospective de MEDPRO montre que l’UE et le Sud de la Méditerra-
née gagneraient beaucoup à approfondir leurs relations. Une politique 
d’inaction conduirait la région à une perte d’au moins 5000 milliards 
d’Euros avec des conséquences néfastes sur le commerce, l’investisse-
ment et le progrès socio-économique. Des visions plus soutenables de 
l’avenir seront ancrées dans un partenariat Euro-Méditerranéen fondé 
sur une relation d’égalité dans le cadre d’une stratégie de codéveloppe-
ment dans laquelle la région bénéficiera d’opportunités de croissance de 
long terme basées sur des systèmes politiques démocratiques, a mobi-
lité humaine, un espace commun de savoirs et d’éducation ainsi qu’une 
stratégie énergétique et environnementale commune. Les scénarios de 
MEDPRO et les recommandations politiques sont résumées dans le Po-
licy Brief coécrit par Rym Ayadi et Carlo Sessa intitulé : Evaluation des 
Scénarios et Transitions vers la Soutenabilité de l’Euro-Méditerrannée 
à l’Horizon 2030, qui sera bientôt disponible sur le site de MEDPRO. 

Cette dernière édition de la Newsletter de MEDPRO rassemble les ex-
traits des discours de cadrage des acteurs de haut niveau des relations 
Euro-Méditerranéennes où ils présentent leur évaluation de la situa-
tion actuelle, de la réponse Européenne au printemps Arabe ainsi que 
le travail de leurs institutions respectives dans ce domaine. 

Cette newsletter est aussi l’occasion de lancer l’Association des Econo-
mistes Euro-Méditerranéens, EMEA (www.euromed-economists.org). 
Fondée par la Coordinatrice de MEDPRO, Dr. Rym Ayadi, en colla-
boration avec Prof. Sami Mouley (Université de Tunis al Manar), Dr. 
Bassem Kamar (Université Internationale de Monaco) et Dr. Leonor 
Coutinho (Europrism Research), EMEA vise à contribuer au processus 
de transition dans la région à travers des activités de veille politique 
et socioéconomique ainsi que par la diffusion de connaissances sur la 
région au travers de réunions régulières et de publications dédiées.  

Vers une transition de long terme soutenable à l’horizon 
2030 dans l’Euro-Méditerranée 
Dr. Rym Ayadi, Coordinatrice de MEDPRO, Senior Fellow, Centre for European 

Policy Studies (CEPS, Bruxelles)



Discours d’Ouverture
Dr. Marcus Cornaro, Directeur 
Général Adjoint, DG Development 
and Cooperation (DEVCO)

«Mesdames et Messieurs, Chers 
Collègues, 

De la part du Commissaire Ste-
fan Fule qui ne pouvait être pré-
sent avec vous ici aujourd’hui, je 
voudrais exprimer ma gratitude 
pour l’opportunité d’ouvrir cette 
conférence. Je suis impatient 
d’en apprendre davantage sur 
vos scénarios à l’horizon 2030 
pour la Méditerranée et suis également curieux d’enten-
dre les recommandations qui en résultent pour nous, dé-
cideurs politiques Européens. 
Plus de deux ans se sont écoulés depuis l’avènement du 
Printemps Arabe et les révolutions populaires en Tunisie 
et en Egypte.
Dans ce contexte de transition, vos domaines de recher-
che revêtent une importance capitale pour tout le voisi-
nage et les attentes envers les dirigeants sont particuliè-
rement élevées dans la région. 
La situation dans pratiquement la totalité du Monde Ara-
be reste très fluide, mais d’importantes différences ont 
émergé à la fois entre les pays et dans les pays concernés. 
Malgré des progrès significatifs dans la promotion des 
réformes démocratiques, de nombreux obstacles doivent 
être levés afin de consolider ces transitions. 
Mettre en place des réformes politiques, économiques 
et sociales est un défi de long terme, les efforts doivent 
être constants dans le temps, et les résultats ne peuvent 
être jugés que sur le long terme. Nos partenaires qui ont 
traversé des soulèvements politiques majeurs (Egypte, 
Tunisie) sont de jeunes démocraties qui nécessitent du 
temps pour mettre en place de nouvelles structures de 
gouvernance et formuler des priorités claires. 
Le soutien de l’UE pour stimuler une croissance économi-
que soutenable est dès lors crucial pour promouvoir des 
institutions démocratiques, à partir du moment où les pays 
de la région contribuent à promouvoir un environnement 
attirant pour les investissements, le travail et la croissance. 
Laissez-moi souligner qu’il existe un lien très fort entre 
l’économie et la politique, et qu’une faillite économique se 
traduirait par un échec politique des transitions. Ainsi, le 
support de l’UE est plus urgent que jamais afin d’aider les 
transitions à aller dans la bonne direction. 
Les dirigeants actuels sont conscients que leur défi absolu 
est de favoriser la croissance et l’emploi. Il n’y a pas de re-
mède facile à cela. Ils auront à gérer d’importantes deman-
des populations tout en concevant des solutions soutena-
bles pour le développement combinant une approche une 
approche plus inclusive de la croissance et une attractivité 
plus importante pour les investisseurs extérieurs. 
Pour éclairer ce propos, rappelons-nous que plus de 18 mil-
lions d’emplois sont nécessaires pour absorber les nouveaux 
entrants sur le marché du travail en Egypte, Jordanie, Liban, 
Maroc, Syrie et Tunisie dans la prochaine décennie. Aussi, 
l’Afrique du Nord compte avec les niveaux les plus élevés de 
chômage des jeunes dans le monde (plus de 25%). 
A ce tableau, s’ajoute l’inégalité – un autre de vos thèmes 
de recherche – qui atteint des niveaux inquiétants, grève 
les possibilités de développement ainsi que la stabilité 
sociopolitique. Non seulement l’inégalité en termes de 
revenus est une préoccupation majeure, mais d’autres di-
mensions comme l’inégalité territoriale, l’inégalité dans 
l’éducation et les soins de santé ainsi l’inégalité des gen-
res viennent s’y greffer. Avant d’écouter vos scénarios, 
laissez-moi d’abord vous donner un léger aperçu de ce 
que l’UE a déjà fait et de ce qu’elle est en train de faire 
pour aider ses partenaires du Sud de la Méditerranée 
dans le chemin tortueux de la transition.» 

La réponse de l’UE au Printemps Arabe: un résumé 
Le Printemps Arabe a donné lieu à une révision des politiques Européennes vis-à-vis de 
la région, dévoilée dans les deux Communications : A Partnership for Democracy and 
Shared Prosperity et A New Partnership for a New Neighborhood’. L’UE a augmenté son 
soutien financier de 700 millions d’Euros et a adopté un recours plus accru au principe de 
conditionnalité et de différenciation selon lequel les pays avançant le plus dans les réfor-
mes auront plus de financements, et vice versa. Mis à part la mise en place du programme 
SPRING Support for Partnership Reform and Inclusive Growth (SPRING) et une enve-
loppe de 390 millions d’Euros, la nouvelle approche de l’UE s’articule autour de 6 axes: 
1. Société civile : Augmentation du support à la Fondation Anna Lindh, création 

de la «Civil Society Facility» et de l’European Endowment for Democracy (EED) 
pour les organisations de la société civile

2. Education, capital humain, emploi : Soutien aux programmes d’aide à la jeunesse et 
au développement des petites et moyennes entreprises, augmentation du nombre de 
bourses Erasmus Mundus

3. Energie, changement climatique : Soutien au Plan Solaire Méditerranéen en colla-
boration avec l’Union pour la Méditerranée, soutien à l’initiative Horizon 2020

4. Développement économique inclusif et accès aux financements ; augmentation 
d’1.7 milliards dans le mandat de prêt de la Banque Européenne d’Investissement 
(BEI), extension du mandat de la Banque Européenne pour la Reconstruction et 
le Développement (BERD), réorientation des activités à destination des micro, 
petites et moyennes entreprises (MPME), contribution de 20 millions d’Euros 
à la création d’un fonds régional pour le développement des MPME (SANAD), 
don d’1 million d’Euros à l’OCDE pour le programme Support Programme for 
Investment Security in the Mediterranean travail en cours avec la BEI et d’autres 
donateurs pour la mise en place d’un fonds régional de garantie des MPME. 

5. Accès au marché : Appui à la conclusion des Accords de Libre Echange Appro-
fondis (DCFTA) avec l’Egypte, la Jordanie, le Maroc et la Tunisie, appui aux me-
sures commerciales mutuellement bénéfiques

6. Mobilité : Lancement des Dialogues sur la Migration, la Mobilité, et la Sécurité 
avec la Jordanie, le Maroc et la Tunisie.

L’Assemblée Parlemantaire de la 
Méditerranée (PAM) 
L’Assemblée Parlementaire de la Méditerranée est le forum où les parlements 
de la région se rassemblement et travaillent afin d’arriver à réaliser les objectifs 
communs que sont la création d’un environnement politique, social, économique 
et culturel le meilleur pour les citoyens du bassin Méditerranéen. L’institution 
a été fondée en 2005 à Amman (Jordanie) pour être l’instrument dédié de la 
diplomatie parlementaire dans la région Méditerranée. L’APM est une organi-
sation régionale interétatique qui possède le statut de Membre Observateur à 
l’Assemblée Générale des Nations Unies et est dotée d’un statut juridique spé-
cial. L’APM héberge 3 Comités Permanents : Coopération Politique et de Sécu-
rité, Coopération Sociale et Environnementale ; Dialogue entre Civilisations et 
Droits de l’Homme. L’APM compte par ailleurs plusieurs comités Ad hoc et des 

S.E. Sergio Piazzi, Secrétaire 
Général, Assemblée Parlementaire 
de la Méditerranée (APM)
«Mr. le Président, Aimables Invités, Mesdames et Mes-
sieurs,

C’est pour moi un plaisir et un honneur de m’exprimer de-
vant un tel parterre et je voudrais remercier les organisa-
teurs de leur aimable invitation. Cette conférence représente une excellente oppor-
tunité de partager les idées sur les défis qui nous attendent et d’identifier les mesures 
nécessaires pour travailler ensemble à préparer l’avenir. 

Le programme de la Conférence est impressionnant. Je suis certain qu’avec de tels 
invités de haut niveau, les résultats de cette conférence seront riches en substance et 
en éléments concrets nous permettant de construire des scénarios réalistes. 

De mon côté, je brieferai le Bureau ainsi que les Comités concernés de notre Assem-
blée. Je m’assurerai également d’un suivi convenable de ces résultats. L’APM est 
complètement au courant de l’extrême délicatesse de la situation actuelle dans la ré-
gion, et nos parlementaires sont résolus à contribuer aux efforts de la communauté 
internationale. Je crois sincèrement que la coopération entre nos deux institutions 
est essentielle pour arriver à des résultats concrets nécessaires à mettre en place de 
nouvelles politiques et de nouvelles attitudes.»



Conclusions
Alar Olljum, Conseiller, Service 
Européen d’Action Extérieure

«Une autre leçon importante que nous 
avons tirée des printemps arabes est 
que nombre des défis sont d’envergure 
régionale, et nécessitent donc une ap-
proche régionale pour les relever. Nos 
cadres politiques bilatéraux et nos instruments doivent dont être 
complétés par la coopération avec les organisations régionales. 
Une de ces organisations est la Ligue Arabe. Notre coopération 
avec la Ligue Arabe a été étendue suite à la crise Libyenne, où la 
Ligue a joué un rôle crucial. La Ligue est aussi profondément en-
gagée dans la recherche d’une solution à la crise Syrienne. Dans 
ce cadre, l’UE a fourni un appui technique à la Ligue et a renforcé 
ses capacités dans la gestion des crises, par exemple en établisse-
ment une Cellule de Crise dans es quartiers généraux du Caire. 
L’automne dernier, la coopération entre la Ligue Arabe et l’UE 
a fait un bond en avant significatif. Les Ministres des Affaires 
Etrangères  de l’UE et des Etats Membres de la Ligue Arabe se 
sont rencontrés au Caire pour un dialogue politique intense et 
productif sur des sujets régionaux comme le conflit Israélo-pa-
lestinien et la crise Syrienne ainsi que sur d’autres sujets impor-
tants pour la région. De plus, ils ont adopté un programme de 
travail pour les prochaines années pour une coopération concrète 
dans les domaines de l’énergie, de la culture, de l’inclusion des 
femmes, de la société civile, des affaires légales, de l’assistance 
humanitaire, la gestion de crises et les processus électoraux. 
Peu croient que la transition vers la démocratie, la stabilité et 
la prospérité soient un voyage facile. Nous devons être prêts 
pour des contretemps, dont certains plus importants que 
d’autres. C’est pourquoi l’UE est engagée à rester dans la cour-
se et être un partenaire de longue durée pour le monde arabe. 
Si nous ne sommes certainement pas le seul partenaire, l’UE 
voit sa valeur ajoutée dans l’appui aux aspirations de liberté, 
de dignité et de prospérité économique des peuples Arabes. »

Pour plus de détails, rendez vous sur la page de la conférence finale 

de MEDPRO : http://www.medpro-foresight.eu/fr/node/686 

Dr. Anneli PAULI, Directrice 
Générale Adjointe à l’Innovation et 
à l’Espace Européen de Recherche, 
Commission Européenne, 
DG Recherche et Innovation

«Mesdames et Messieurs, la Médi-
terranée est une des régions les plus 
à même de souffrir de la sécheresse 
et de la désertification. Elle compte 
parmi les régions les plus sensibles en terme de migra-
tions, c’est aussi un territoire où se rencontrent les 3 reli-
gions monothéistes et où l’on peut tracer l’origine de notre 
civilisation. C’est une région très diverse, et donc fertile 
dont le potentiel reste encore à explorer.

Nous avons vu aujourd’hui les divergences, mais aussi les 
convergences, les interactions et les intérêts communs qui for-
meront la base de la future coopération Euro-Méditerranéenne 
en 2030. Aussi bien l’UE et que les pays du Sud de la Méditer-
ranée devraient avoir une vision tournée à la fois vers l’extérieur 
et l’avenir. Nous ne devrions pas être tournés vers l’intérieur et 
le passé. 2030, c’est presque demain. Nous devons faire face 
à de nombreux défis de manière urgente, en commençant par 
la croissance économique et la création d’emplois. Cela va sans 
dire que ceci nécessite un appui fort de l’éducation, de la recher-
che et de l’innovation. Suite à la décision du Conseil Européen 
du 9 Février, le Cadre Financier Pluri-Annuel 2014-2020 es 
maintenant sur les rails. C’est là une bonne nouvelle pour l’UE 
mais aussi pour nos partenaires Méditerranéens et nos cher-
cheurs des deux côtés de la Méditerranée. » 
Pour plus de détails, rendez vous sur la page de la conférence finale de 
MEDPRO : http://www.medpro-foresight.eu/fr/node/686 

Dr. Fathallah Sijilmassi, 
Secrétaire Général, Union pour 
la Méditerranée (UpM)
«L’Union pour la Méditerranée (UpM) revêt aujourd’hui 
une importance capitale à la vue des contextes géopoli-
tiques de la région et au-delà. Il est également impor-
tant de noter qu’en dépit des commentaires qui peuvent 
être faits, les relations Euro-Méditerranéennes sont sur 
l’agenda des pays de la région bien avant la création de l’institution en 2008.
Presque 5 ans après sa création, où en est l’UpM ? 
Après plusieurs années de travail institutionnel, la structure opérationnelle de l’ins-
titution, le Secrétariat Général, a finalement été mis en place à Barcelone, en 2010. 
Son mandat repose sur quatre piliers : la coopération régionale, une approche cen-
trée sur les projets, une étroite coopération avec l’UE et les autres donateurs inter-
nationaux actifs dans la région, ainsi qu’une coopération avec la société civile.  
Laissez-moi ajouter quelque chose de très important : malgré le contexte éco-
nomique actuel, et contrairement à ce qui peut être imaginé, l’UpM ne manque 
pas de ressources. En fait, il y a plus de ressources que de projets à financer. Une 
part non négligeable de ces ressources vient du Conseil de Coopération du Golfe 
et étant donné la proximité culturelle, historique et économique de ces pays 
dans la région ainsi que leurs liens avec le monde Arabe, ils devraient avoir une 
présence formelle dans l’architecture institutionnelle de l’UpM. 
Bien que l’UpM ne puisse résoudre tous les problèmes de la région, son rôle de 
coordination peut néanmoins apporter une contribution décisive à la soutenabilité 
future de la région. Dans les temps actuels, un tel rôle est essentiel, puisque les 
peuples de la région attendent des résultats des bureaucrates que nous sommes.» 

Pour plus de détails, rendez vous sur la page de la conférence finale de MED-
PRO : http://www.medpro-foresight.eu/fr/node/686

L’Europe et les Révolutions 
Arabes: A la Recherche 
d’un Nouveau Paradigme
Senén Florensa, Président, Institut Europeu de la 
Mediterrania (IEMed), Espagne 

«La dimension Euro Arabe et Euro Méditerranéenne du 
volet Sud de la PEV doit être soulignée pour attirer spéci-
fiquement l’attention et permettre aux Pays du Sud d’être effectivement intégrés 
dans un grand espace de progrès économique, social et politique qui a été créé par 
l’Europe au cours des différentes étapes de sa construction et de son développe-
ment. L’irradiation de la prospérité et du progrès qui ont embrassé pleinement 
l’Europe Centrale et Orientale doit aussi se transmettre aux nouvelles démocraties 
Arabes. Pour les pays d’Europe de l’Est cette transformation qui a commencé en 
1989, s’est suivie de 10 ans de remous et de récessions, et maintenant, de près de 
10 ans de croissance. Cela signifie pour les pays Arabes, que 10 ans de vaches mai-
gres – desquels, trois sont déjà passés- seront suivis d’années de vaches grasses. La 
spécificité de la politique Euro-Méditerranéenne a déjà été initiée au moment de la 
création de l’Union pour la Méditerranée (UpM), en tant qu’expression du partena-
riat entre l’Europe et les pays Méditerranéens du monde Arabe et Israël. Jusqu’à ce 
que les nouveaux gouvernements démocratiques du monde Arabe se consolident 
et que les nouvelles opportunités du processus de paix au Proche Orient devien-
nent claires, il sera difficile de construire et de promouvoir la structure politique 
et institutionnelle de l’UpM au-delà des conférences ministérielles. Les sommets 
seront toujours problématiques, mais les rencontres ministérielles des Affaires 
Etrangères et les autres réunions ministérielles devraient se tenir régulièrement 
afin de faire prospérer aussi bien les projets de l’institution que les accords. »  

Pour plus de détails, rendez vous sur la page de la conférence finale de MED-
PRO : http://www.medpro-foresight.eu/fr/node/686 

Task Force spéciales. Au cours d’une période de courte durée, l’APM s’est posi-
tionnée comme l’acteur majeur de ka diplomatie parlementaire dans la région et 
ses engagements envers la Charte sont assurés grâce au financement permanent 
de ses Parlements Membres.  A travers l’APM, le dialogue politique et la com-
préhension mutuelle enter les pays représentés est renforcée par le renforce-
ment de la confiance mutuelle, la promotion de la paix, ainsi que la présentation 
d’opinions et de recommandations aux parlements et gouvernements nationaux 
ainsi qu’aux organisations régionales et forums internationaux. 
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Marek Dabrowski, Luc De Wulf:  Développement Economique, Com-
merce et Investissement dans les Pays du Sud et de l’Est de la Médi-
terranée: Un Agenda vers une Transition Soutenable;  Policy brief; 
Intégration économique, commerce, investissement et analyses sec-
torielles  

Robin Carruthers: Quelles Perspectives et quel Impact sur la Crois-
sance des Infrastructures de Transport pour les Pays du Sud et de 
l’Est de la Méditerranée; Report; Intégration économique, commerce, 
investissement et analyses sectorielles  

Manfred Hafner, Simone Tagliapietra: Une Nouvelle Feuille de Route 
Euro-Méditerranéenne de l’Energie pour une Transition Soutenable 
dans la Région; Policy brief; Energie et minimisation du changement 
climatique

Daniel Osberghaus, Claudio Baccianti: L’Adaptation au Changement 
Climatique dans le Sud de la Méditerranée: Cadre Théorique, anal-
yse Prospective et Etudes de Cas; Rapport technique ; Gestion de 
l’environnement et des ressources naturelles

Emanuel Bergasse, Wojciech Paczynski, Marek Dabrowski, Luc Dew-
ulf: La Relation entre Enérgie et Développement Socio-économique 
dans le Sud de la Méditerranée;  Rapport technique; Energie et mini-
misation du changement climatique

Francesco Bosello, Fabio Eboli: Impacts Economiques du Change-
ment Climatique dans le Sud de la Méditerranée; Rapport technique; 
Gestion de l’environnement et des ressources naturelles

Laura Onofri , Paulo A.L.D. Nunes , Francesco Bosello: Pres-
sions économiques et climatiques sur la biodiversité des zones 
côtières du Sud de la Méditerranée; Rapport technique , Gestion de 
l’environnement et des ressources naturelles

Suivi de MEPRO: 
Lancement de 
l’Association des 
Economistes 
Euro-Méditerranéens 
(EMEA) 

Un intérêt profond envers la région Euro-Médi-
terrannée galvanisé par les Printemps Arabes et 
la volonté de cotnribuer activement au processus 
de transition dans le Sud et l’Est de la Méditer-
rannée ont encouragé la Coordinatrice de MED-
PRO et les partenaires du projet à fonder l’Asso-
ciation des Economistes Euro-Méditerranéens. 

Mission :
La vague des Printemps Arabes a donné lieu à 
de nouvelles incertitudes et à de nouveaux défis 
dans la region Méditerranée. Un processus de 
profondes transition s’est déclenché. Ses résul-
tats dépendront des interactions entre de nom-
breux facteurs politiques, socioéconomiques et 
géopolitiques appelant les gouvernments aussi 
buien que les acteurs extérieurs à reforger et a 
mettre en place de nouvelles stratégies spécifi-
ques à la région à même de faire face aux nouvel-
les réalités dans la région. 

Animée du désir de contribuer à une meilleure com-
préhension des nouvelles réalités de la région, l’As-

sociation des Economistes Euro-Méditerranéens 
rassemble des économistes réputés et des experts 
de haut niveau afin de penser au futur de la région. 
EMEA sert de forum pour débattre des réformes po-
litiques et socioéconomiques dans le Sud et l’Est de 
la Méditerranée afin de promouvoir la soutenabilité 
et l’intégration économique régionale. L’Association 
s’efforcera de contribuer à repenser les politiques 
Euro-Méditerranéennes à la lumière des nouvelles 
dynamiques d’un monde multipolaire.  

Objectifs :
• Veille des processus de réforme politique, 

économique et sociale, et contribution à ces 
derniers

• Identifier tendances, signaux, et analyser in-
certitudes et perspectives 

• Proposer des recommandations sur l’avenir 
de l’intégration régionale et des politiques 
Euro-Méditerranéennes

• Disséminer les nouvelles ides politiques et 
socio-économiques par un flux régulier de 
publications et d’évènements

• Développer un réseau d’excellence d’écono-
mistes et d’experts de haut niveau dans la 
région Euro-Méditerrannée 

Activités :
• Développer un observatoire des réformes et 

perspectives socioéconomiques

• Développer un Conseil Economique Euro-
Méditerranéen 

 Publications  
• Ouvrages collectifs

• Policy papers

• Livres blancs

• Commentaires

• Newsletters

• Tables rondes

• Conférence annuelle

MEDPRO dans les medias 

A l’occasion de la Conférence Finale, MEDPRO 
a fait l’objet de plusieurs articles dans les médias 
Euro-Méditerranéens. ANSAMED a rédigé plu-
sieurs articles sur des thèmes évoqués lors de la 
Conférence ainsi que sur la nouvelle approche 
de l’UE vis-à-vis de la région, l’Union pour la 
Méditerranée et le rôle du Conseil de Coopéra-
tion du Golfe (CCG), l’Assemblée Parlementaire 
Euro-Méditerranéene, ainsi que le rôle de la 
région dans la production d’énergies renouvela-
bles, et les implications financières des scénarios 
de MEDPRO. La Coordinatrice du projet, Dr. 
Rym Ayadi, a également donné une interview 
à Econostrum sur les scénarios du projet. Elle a 
rappelé que l’UE et les pays de la région avaient 
intérêt à coopérer et que le Sud et l’Est de la Mé-
diterranée devait avancer dans les réformes éco-

nomiques, sociales et institutionnelles. 


